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ARTICLE 11

À l’alinéa 2, supprimer les mots :

« sous le contrôle de l’autorité publique ou ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Si nous ne sommes pas opposés à que les citoyens, les personnes physiques et morales concernées / 
requérantes, et certains organismes privés spécifiques (“personnes morales de droit privé 
collaborant au service public de la justice, et appartenant à des catégories dont la liste est fixée par 
décret en Conseil d’État pris après avis de la Commission nationale de l’informatique et des 
libertés, dans la mesure strictement nécessaire à leur mission”) puissent mettre en place des 
traitements de données à caractère personnel relatives aux infractions, condamnations et mesures de 
sûreté, nous estimons toutefois que la mention “sous le contrôle de l’autorité publique” pose une 
réelle difficulté.

En effet, par cette loi de transposition, le Gouvernement impulse une libéralisation du “fichage” en 
facilitant l’accès aux données (plus de champs de données ouvertes), la création d’un traitement 
étant plus aisée (l’activité principale de la CNIL devenant la supervision plus que l’autorisation), et 
en ouvrant la possibilité à plus d’acteurs d’utiliser ces données. Tel que le rappelle notre Livret 
numérique, nous nous opposons au fichage de masse tel que proposé par ce projet de loi 
(https://avenirencommun.fr/le-livret-numerique/).

Or, la rédaction actuelle de la loi de 1978, notamment son article 9, ne prévoyaient pas une mention 
sibylline telle que “sous le contrôle de l’autorité publique”.
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